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MÉMOIRES  S.R.C. 


Arrêts,  Edits,  Ordonnances,  Mandements  et  Règlements  Conservés  dans 
les  Archives  du  Palais  de  Justice  de  Montréal 

Deuxième  partie,  1701-1725 
Par  E.-Z.  Massicotte 
Présenté  par  M   Benjamin  Sulte,  M.S.R.C. 

(Lu  à  la  séance  de  mai,  1918) 

L'an  dernier,  dans  ces  Mémoires,  a  paru  la  première  partie  de  la 
liste  chronologique  des  arrêts,  édits,  etc.,  conservés  dans  les  archives 
du  palais  de  justice  de  Montréal;  cette  partie  comprenait  les  docu- 
ments datés  de  1653  à  1700.  Nous  continuons,  maintenant,  la  publica- 
tion de  notre  travail  en  donnant  la  nomenclature  des  pièces  datées 
depuis  1701  à  1725. 

Les  documents  répertoriés  dans  cette  deuxième  partie  proviennent 
de  fondsdivers  et  pour  permettre  de  les  retrouver  facilement,  nous  avons 
mis  au  bas  de  chaque  intitulé  ou  résumé,  des  indications  abrégées 
dont  voici  l'explication:  La  mention,  (Arch.  générales)  signifie  que 
la  pièce  est  placée  à  sa  date  dans  la  série  des  documents  de  toutes 
sortes  classés  par  ordre  chronologique;  la  mention,  (Reg.  des  aud.) 
signifie  que  ia  pièce  est  transcrite  dans  le  registre  des  audiences  de  la 
prévôté. 

Deuxième  partie— 1701-1725 

1701,  14  mars.  Ordonnance  du  Conseil  supérieur  que  son  règle- 
ment du  18  janvier  1700  et  son  arrêt  du  28  juin  ensuivant  seront 
exécutés  en  leur  forme  et  teneur.  Défense  est  faite  d'avoir  des  mar- 
chandises "soit  en  allant  à  ou  en  étant  audessus  de  Montréal,  Chambly, 
Lachine,"  à  peine  de  500  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  "ca- 
nots, charettes,  bœufs  et  chevaux  qui  les  mèneront," 
(Reg.  des  aud.  1701.) 

1701,  30  mars.  Ordonnance  du  Conseil  supérieur  que  le  règle- 
ment du  22  novembre  1700  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur'  et 


'  1700,  22  novembre — Ord.  du  ('.  S.  que  le  pain  blanc  de  6  '  ..  vaudra  20  sous, 
le  pain  bis  de  8  Ibs.  20  sous,  le  pain  bis  de  10  Ibs.  20  sous  et  le  pa  .i  blanc  de  6  onces. 
1  sou  4  deniers,  jusqu'à  la  rt-colte  prochaine.  Les  boulangeis  seront  tenus  d'avoir 
du  pain  des  4  sortes,  à  peine  de  50  livres  d'amende  et  de  marquer  sur  chaque  pain  le 
poids  qu'il  pèse.  Défense  à  tous  d'acheter  plus  de  grains  qu'il  leur  en  faut  etc.,  à 
peine  de  SOC  livres  d'amende  etc. 
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-«e  date  ,e  Prix^^ra^S   K^^    Tnlnor'''"  'I'T''  '^  '^'^  '^^'-   ^^^ 
de  vendre  ••  plus  haut  prix  u,,Z       T   .  ^""'"  ^  ''^  '^•^"''•"      I^^fen.se 

^ -ende.  Visite  s^^s^:^: ^::;:^:^-  '''''"''•  '  ^'-^^  "^  ^^  >'- 

(Reg-  desaud.  1701.) 

^ePu.s  ,e  fort  Ren^y  ju.quVu    o  fst    p"7'  ''T"'^"''''"'^  *  -''- 

••^al  et  depuis  ,e  („n  l  ^ùul^J^l'l;':  ^"^  ^'^  '•"^-  "e  Mon- 

de  laisser  faire  la  visite  d.s  mais,  ns  1  r  .t     ''^''"r'«"^>'  *"f  autres  lieux 

et  ce  lui  donner  tout  ,e  ^eco::::.!?  r^^^  ''''^  Heschambault 

(Arch.  Rénéralcs 

^-H^bfuilleu^f:';;^;:;';;;- --'ant  le  -  ^'-^^  neurv 
^o.«  ans,  en  lahsence  du  .r  JuX,»^;  ,'  ,!V"""n"  •''  ^'""'^•^•^''  P^'-'^ 
P-erre  Rain,bault  procureur  d.,  mi  î,^''""^-'^"-  ""mmant  aussi 
J"'n  1702.  ""   '^"'-     ^'"reg,s(rée  à   Montréal.   le  2 


(Rejç.  des  audiences,  1 702.) 


-JeUa'nt'a^^tucSeTnd^^^ 

à  la  Saint-Michel,  puis  le  veau  ÎÎ  "/  "^  ^  ^'"'  '«  ''■^'■e  de  P.lnues 

^">hel  au  Carême^  cause  de  ,    X:;  '^^  ^"^1'  '""^  ^^  '^  '^^ 
cependant.   „n   suivra   les   nrix   Lï    J        P"""'  ''^'  ^"'"'■''•'^  à  venir 
-uverain  du  2  avril   1674      Personne     "'^   ''   '"'^'^"^"^  ""   ^"-é  '" 

vendre  des  vandes  sans  autonïbn  à  l"  """""  ''""  '""^^"^  "" 
Séminaire,  des  PP.  Jésuites  &  d'H->     ^.xcept.on  de  l'Hotel-Dieu  du 

Fait  à  Villemarie.     1   "la   le  2^'^"^     Tr'"'  '''^^  ^'•--  Chan'n 

e'  --  ia  Place  publique' par  HaLvil^    ''"'•  '  ''^  '^'^^^  ^^  .•'..hi 

(Arch.  générales.) 

f-J'ampigny  annulant  s^rtZnTedt  é'"^"''''"^  «-'^-^-  «-  de 
•-  permissions  accordées  aux' cXetrs  n' "  '^  ^""'^^'»''  ^""^es 
de  nouvelles  permissions  et  à  Te  fa^  '  ^^  ^^f  "'  """-*^''  ^  «btenir 
Fa^t     Montréa..     L.  p.  &  ,.  pal^  ^^J  ^^  ^  -  t        ,e,  ,-,  ^^.^ 

a  Vill  marie.  *^' '*"-'^^'"  de  la  maréchaussée 

(Arch.  générales.) 
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1702,    6    mai.     Ordonnance    royale,    défendant    aux    habitant» 
d'enivrer  les  Sauvages  avec  qui  ils  font  commerce,  à  peine  de  confisca- 
tion des  l)ois8ons  et  d'une  amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur, 
et  lie  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 
(Reg.  dcsaud.  1707.) 

1702,  9  août.     Ordonnance  de  l'intendant  Jean  Bochart  déclarant 
exécutoire  une  ordonnance  du  sieur  Juchereau,  lieut.  g.c.  &c.  rendue 
le  28  avril  1702  qui  défendait  aux  habitants  de  laisser  les  cochons  aller 
dans  les  rues  à  peine  de  .î  liv.  d'amende. 
(Registre  des  autliences,  1702.) 

170,?,  12  janxitT.  Ordonnance  de  M.  Desjhambault  fixant  le 
prix  du  pain  coniir.r  suit:  pain  blanc,  2  sols  la  11).;  pain  bis  blanc,  15 
deniers  la  Ib.,  c'est-à-dire  16  Ibs.  pour  20  sols.  Les  boulangers  devront 
toujours  avoir  du  pain  cuit,  marqué  à  leur  étami)c.  Défense  aux 
boulangers  de  vendre  du  pain  sans  en  avoir  le  [x.'rmis.  Défense  aux 
cabaretiers  de  servir  à  leurs  hôtes  d'autre  pain  que  celui  des  boulangers. 
(Reg.  des  audiences,  1703.) 

170,?,  20  juin.     Ordonnance  de  M.  de  Beauharnois,  intendant, 
défendant,   aux   marchands  de   Montréal,   {l'équiper  ou   fournir  des 
canots  pour  les  envoyer  en  traite  dans  les  profondeurs  des  bois.     L.  p. 
&  a.  le  \5  juillet  170.?  par  J.  Meschin. 
(Arch.  générales.) 

170,S,   17  septembre     Avis  de  Jacques  Raudot,  intendant,  que 
passé  le  10  (x-t(ii)re  il  ne  >•    i  dI  .s  reçu  de  castor  gras.     L.  p.  &  a.  fe  27 
septembre  1705  ."i  *.i  (Kirtt  de  I  ■•■glise  paroissiale  et  en  1  •     'ice  royale, 
après  un  ban  par     n  tambon'  dt'  la  u    lison,  par  Le  Pi'. 
(.Arch    .énérales.  ) 


1705,    26  octobre.     Ordonnam . 
validant  les  monnaies  de  cartes  pn 
8  novembre    1705,  après  un  ban 
la  pmrte  de  l'église  et  sur  la  place 
(.Arch.  générales.) 


de  Jacqu's   Raudot,  intendant, 
4Mnmet        mises.     L.  p.  &  a.  le 
'!'   tainl    iir  <îe  la  garnison,  à 
I  Le  Pallieur. 


1705,  9  novembre.    Ordonnanct 
défendant  sous  peine  de  5(M)  livres  u 
troquer  de>  boissons  aux  sauvages.     ! 
à  la  porte  de  l'église  et  en  la  place  d'ans . 
(Arch.  générales.) 


Jacques  Raudot,  intendant, 
ende  de  vendre,  donner  ou 

&   1   le  22  novembre  1705 

>ar  U-  Pallieur. 
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1705,  19  novembre.  Ordonnance  de  Jacques  Raudot.  intendant, 
déclarant  que  les  marchands  qui  auront  fait  venir  din-  ment  des 
vms  et  »';iuxHle-vie  de  France  auront  seuls,  conjointement  avec  les 
hftteliers  et  les  cabaretiers,  la  liber»é  d'en  vendre  en  détail  à  la  charge 
néanmoins  de  mettre  un  hcuchon  à  leurs  portes,  à  peine  de  10  livres 
d'amende.     L.  p.  &  a.  le  2  décembre  1705  par  Le  Pallieur. 

(Arch.  générales  et  Reg.  des  aud.  1705.  p.  689.) 

1705.  20  novembre.    Ordonnance  de  Jacques  Raudot,  inter      nt, 
disant  que  les  pièce»  He  4  sols  auront  cours  partout  pour  4  sol.»       io-s 
sols  de  toute  espèce  pour  15  deniers.   (On  s'était  plaint  que  les       illes 
pièces  de  4  sols  n'étaient  plus  acceptées  que  pour  3  sols,  6  deniers.) 
L.  p.  &  a  le  2  décembre  1705  par  Le  Pallieur. 

(Arch.  générales  et  Reg.  des  aud.  1705,  p.  689.) 

1706,  31  mai.  Ordonnance  de  Jacques  Raudot,  intendant, 
obligeant  les  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles  de  faire  un  fossé 
de  5  pieds  de  largeur  par  trois  pieds  de  profondeur.     Fait  à  Montréal. 

(Arch.  générales.) 

1/06,  22  juin.  Ordonnance  de  l'intendant  Raudot  obligeant 
les  habitants  de  donner  une  certaine  pente  aux  rues:  de  raser  les  buttes 
et  amoncellements  de  terre  dans  les  rues;  de  fournir  la  sable,  pierre  ou 
cailloutage  nécessaire  it  d'établir  à  chaque  coin  de  rues  des  ban- 
quettes de  3  pieds  de  large  et  de  8  pouces  de  hauteur;  défense  aux 
charretiers  de  monter  sur  les  banquettes  à  peine  du  3  livres  d'amende; 
défense  de  bâtir  maison  ou  clôture  sans  permission  du  lieutenant 
général,  nommé  par  les  présentes  grand  voyer.  à  peine  de  50  livres 
d'amende  (La  permission  est  taxée  à  3  livres  de  France.);  déftiise  di 
jeter  des  immondices  dans  les  rues  à  peine  de  40  sols  d'amende,  .i  -fruse 
de  garder  aucun  cochon  dans  les  maisons,  à  pe-'  de  3  livi>  •  our 
chaque  cochon  et  de  confiscation;  défense  de  laiss^  ^  qquer  des.  '.êtes 
à  cornes  dans  les  rues  à  peine  de  10  livres  dont  o  pour  l'huiss-icrqui 
arrêtera  les  bêtes;  défense  de  vendre  des  boissons  sans  permission  à 
peine  de  10  livres  et  de  confiscation.  Toutes  les  amendes  seront 
remises  au  greffier  pour  servir  aux  améliorations  urgentes  de  la  ville. 
Enfin,  un  marché  sera  tenu  les  mardi  et  vendredi  sur  la  place  d'armes 
et  défense  est  faite  aux  gens  de  la  campagne  de  vendre  par  les  maisons 
à  peine  de  3  livres;  défense  aussi  aux  hôteliers  et  cabaretiers  d'acheter 
au  marché  avant  huit  heures  du  matin  à  peine  de  3  livres.  L.  p.  et  a. 
le  27  juin  par  Lepallieur. 
(Arch.  générales.) 
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juin,     «.'rdonna-f    de    Jucqut"     Kau<liit      intendant, 
obligeant  tous  les  habitants  de  la  Pointc-aux-Trembles  à  luiitribtit  r 
à  faire  le  fossé  ordonné  l''  31  mai  précédent  &  ce  sousi  peine  de  10  livre» 
d'amende.     Fait  à  Mor  tréal. 
(Arch.  K^néraleh.) 


1706,  10  juillet.     Ordonnance  de    j.nques    Kaudot,    intendant, 

permettant  que  s<«n  ordonnance  du   22  juin  préc^'dent   ne  soit   |)Jis 

exécutée  dans   toute   sa   rigueur,    mais  seulement   comme   suit:    les 

habitants  de  la  rue  St. -François  et  de  toute»  les  maisons  de  la  basse- 

-iepuis  le  carrefour  de  l'Hôtel-Dieu  jusqu'à  la  petite  porte  du 

l  '       j  la  rivière  Saint-Pierre  ne  pourront  plus  élever  des  cochons. 

'     autres  habitants  (xjurront  en  nourrir  deux  au  plus  en  les  ♦enant 

«.iifermés  jusqu'à  Pâques.     Quiconque  en  trouvera  sur  les  rues  pourra 

les  tuer.     Fait  à  Montréal. 

(Arch.  générales.) 

1706,  7  décembre.  Odonnance  de  Jacques  Raudot,  intendant. 
Le  Sieur  Raudot  a  fait  un  règlement  au  mois  de  juin  1706  pour  h 
ville  de  Montréal  et  en  a  confié  l'exécution  au  ji;ge  Deschambault. 
D'autre  part  le  sieur  de  Bécancou'-t,  grand  voyer  du  pays,  a  nommé 
le  Sr  Nolan,  vo\er  à  Mon  éal  et  p<jur  éviter  du  trouble  entre  les  deux 
fonctionnaires,  M.  Raudot  fait  défense  au  Sr  Nolan  de  s'occuper  de 
Montréal.  Il  pourra  exercer  ailleurs! 
(Arch.  générales.) 

1706,  17  décembre.    Ordonnance  de  M.  Deschambault,  lieutenant 
général,  civil  et  criminel,  défendant  aux  habitants  de  garder  des  cochons, 
à  f)eine  de  3  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  cochons  trouvés 
dans  les  rues.     L.  p.  &  a.  le  19  décembre  1706  par  J.  Petit. 
(Arch.  générales.) 


1707,  24  janvier.  Arrêt  du  Conseil  super"  qui  ortionne  que 
l'ordonnance  de  1667,  au  sujet  de  la  saisie  ot  vente  des  bestiaux,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  m  i  laissé  à  celui  sur  qui 
on  fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle  n-sc;  vôe  par  ledit  article  .-"i 
lieu  de  trois  brebis. 

(Reg.  des  audiences,  1707.) 

1707,  76  mai.  Jacques  Raudot  intendant  étant  informé  par  le 
sieur  Priât  curé  qu'il  s'intriKluit  en  cette  ville  un  libertinage  entre  les 
filles  et  les  garçons  lesquels  .sous  prétexte  de  mariage  retirent  lesd. 
filles  dans  des  maisons  particulières  &  y  paient  leur  pension  et  comme 

Sk.  I  &  II.  Sic.  15 
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d'amende.  ''""  P"""^^"  '  "  ^  P^''"^  ^^  50  livres 

(Arch.  générales.) 

(Arch.  générales  et  Reg.  des  aud.  1707,  p.  88.) 
Rens ÏÏL'd^nt^trer'rdfd-lr'  '"'T''^"''  ^'^^"^  '"^'^-'^  ^^  '- 

d-au,rui .  ;;::  ^:  ;;r,K:^;i-;r:dr  "^'^  '^  '""'''-  -^  '^  ^'- 

(Arrli.  générales.) 
(Arch.  générales.) 

wSl-:td:È^5~^^ 

detaNÎr;,::  Trl;'::^.  J";";:;  '"''"•  i"""''^--     ^^^-^  "^-«ai- 
anciens  .t  éu.,::':  nïpa  ;  ïïrxt.;""  '"'"-  "^-^'"'^^  '^^ 

nairede  IMc,„,réal  que  Me  Xn^r     I  ''  '"^'^"''"  ''"  '^"'^■ 

cette  char^P  f  '  ^"''"''l)fntier,  est  capable  de  remplir 

ce  payt    '    "  '   '  ^""'"-«"^  '-'"^  Anger  mesureur  et  arpenteur  e„ 
(.^rch.  générales.) 


[massicotte] 
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1708,  14  décembre.  Ordonnance  de  l'intendant  Raudot  faisant 
défense  aux  Frères  Hospitaliers  de  Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de 
porter  le  "capot  noir,  la  ceinture  de  soye  et  le  rabat." 

(Reg.  desaud.  1708.) 

1708,  14  décembre.  Ordonnance  de  l'intendant  Raudot  dé- 
fendant aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  faire  des 
vœux  et  déclarant  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir. 

(Reg.  desaud.  1708.) 

1709,  10  janvier.  Ordonnance  du  juge  Fleury  Deschambault 
obligeant  les  propriétaires  et  locataires  de  maisons  à  poser  des  échelles 
convenables  sous  quinze  jours  h  peine  de  10  livres  d'amende. 
!..  p.  &  a.  le  13  janvier  par  LePallieur. 

(Arch.  générales.) 

1709,  23  février.  Ordonnance  du  lieutenant  général,  civil  et 
criminel  de  Montréal.  Vu  que  les  habitants  jettent  immondices  et 
neige  devant  leurs  maisons  ce  qui  fait  que  les  chemins  sont  imprati- 
cables pour  les  traines,  cariolles  et  gens  de  pied chaque  habitant 

devra  enlever  neige  et  immondices  dans  huit  jours.     L.  p.  &  a.  le  24 
février  1709  par  LePallieur. 

(Arch.  générales  et  Reg.  des  aud.  1709,  p.  396.) 

1709,  24  mai.  "Règlement  pour  les  viandes  de  boucheries"  par 
le  lieutenant  gén.  c.  &  c.  de  Moi.tréal,  "confirmé  par  l'ordonnance  de 
Mgr.  l'intendant  en  date  du  16  juin  ensuivant."  Ces  deux  pièces, 
mentionnées  dans  un  document  judiciaire  du  26  mars  1710,  n'ont  pas 
été  retrouvées. 

(Arch.  générales.) 

1709,  13  juin.  Ordonnance  de  l'intendant  Raudot.  Etant 
informé  que  les  habitants  de  ce  gouvernement  de  Montréal  nourrissent 
trop  de  chevaux  qui  ne  leur  rapportent  rien  et  négligent  l'élevage  des 
bètes  à  cornis  et  à  laine  qui  leur  rapporteraient  profit;  il  est  ordonné 
que  chaque  habitant  de  ce  gouvernement  n'aura  pas  plus  de  deux 
chevaux,  ou  cavabes  et  un  poulin  à  partir  de  la  1ère  semaine  de  1710; 
ceux  qui  en  ont  plus  devront  les  tuer  à  cette  éjwque.  Cette  ordon- 
nance ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  font  profession  de  rharroyer  pour 
le  public. 

(Reg.  desaud.  1709.) 


W^ 
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1709    8  juillet.     Règlement  du  Conseil  supérieur,  au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  égli 
(Reg.  des  aud.  1717,  p.  1272.) 


Jises. 


"^   "    novembre.     Jacques  Raudot.  intendant,  ordonne  que 
les  procédures  dans  les  démêlés  entre  les  familles  Gaultier-Undreville 
et  Brien-Durocher  soient  interrompues  devant  la  justice  royale  et  que 
les  parties  se  présentent  à  lui,  lors  de  son  passage  à  Montréal. 
(Arch.  générales.) 

1710,   5   mai.     Arrêt  du   Conseil   supérieur,   rendu   le  S     avril, 
établissant  que  le  pnx  du  ba-uf,  dePâques  àla  Saint-Jean,  sera  de  4 
sols,  6  deniers  et  de  la  Saint-Jean  à  Pâques,  de  3  sols  6  deniers 
(Arch.  générales.) 

H^f.^J'V^^    ^"'"'     ^'■^°""3"<=^    du    juge    Fleur>-Deschambault 
défendant  a  toute  personne  de  vendre,  "dans  ou  hors  de  la  ville,  aucune 
boisso.     même  de  la  bière,"  sans  permission,  à  peine  de    5  livres 
d  amende.     L.  p.  &  a.  le  15  juin  par  J.  Meschin. 
(Arch.  générales.) 

1710   22  juin.     L'intendant  Jacques  Raudot  fait  défense  à  ceux 

^LIT  ,n  r        7'  '"'  T'''^'  ^'""''"''  ^'"''  '^^  ''"''  ensemencées,  à 
peme  de  10  livres  d  amende.     L.  p.  &  a  le  24  juin  1710  par  J.  Meschin. 
(Arch.  générales  et  Reg.  des  aud.  1710,  p.  589.; 

1710.  23  juin.  Ordonnance  de  Antoine  Denis  Raudot  défendant 
de  vendre  de  la  boisson  en  détail  dans  ou  autour  de  la  ville  de  Mon- 
tréal a  peine  de  50  livres  d'amende  et,  en  cas  de  récidive,  à  100  livres 
et  à  ctre  chas.é  de  la  v.lle:  décrétant  qu'il  n'y  aura  que  dix  "cabarets 
aubergistes,  que  ceux-ci  ne  devront  pas  donner  à  boire  aux  Français, 
âpre,  9h.  du  soir,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  et  au  double  au  cas  de 
récidive,  qu  lis  ne  devront  pas  donner  à  boire  aux  Sauvages  en  aucun 
temps  s  peine  des  mêmes  amendes  et  de  la  perte  .le  leur  privilège; 
défenda,,,,  .gaiement,  aux  personnes  qui  vendent  par  pot  et  pinte 
de  vendre  aux  Sauvag..  à  peine  de  500  liv.  et  du  double  en  cas  de 
récui.ve;  ck-crétant  qu'il  y  aura,  en  outre,  neuf  cabaretiers  qui  débite- 
ront de  la  biere  aux  Sau^•ages.  desquels,  il  y  en  aura  3  pour  le  Sault  St.  " 
les"' A,  -''T'  '';,^«"'.^-^"-R«""et.  2  pour  les  Nipissingues  et  2  pour 
les  Abonakis  8ta8ois  et  autres  Sauvages  qui  ^iennent  en  trait'en 
cette  vile;  défende  est  faite  à  ces  cabaretiers  de  donner  à  boire  aux 
Sauvages  passe  la  retraite  battue."  ni  de  leur  laisser  emporter  de  la 
b.ere;    mais  ils  seront  obligés  de  laisser  coucher  les  Sauvages  chez  eux 
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si  ceux-ci  veulent  rester;  permission  aux  9  cabaretiers  de  vendre 
toutes  sortes  de  boissons  aux  Français.  Seront  tenus  les  10  "cabarets 
aubergistes"  etles9  cabaretiers  d'obtenir  un  permisdu  juge  Descham- 
bault  de  Montréal  avant  de  pouvoir  débiter  des  boissons— Ordonnons 
enfin  que  le  règlement  de  1703  sera  exécuté  en  sa  forme  et  teneur.  Fait 
à  Montréal. 

(Reg.  des  aud.  1710.) 

1710,  23  juin.  Ordonnance  de  l'intendant  Raudot.  Défense  aux 
personnes  du  Bout  de  l'isle  qui  vendent  de  la  bière  aux  Sauvages  de 
leur  en  donner  en  quantité  suffisante  pour  les  enivrer,  à  peine  de  50 
livres.  Défense  de  leur  donner  des  boissons  pour  emporter.  Fait  A 
Montréal. 

(Reg.  des  aud.) 

1710,  26  juin.  Les  bouchers  ayant  déclaré  qu'ils  ne  peuvent  plus 
vendre  la  viande  aux  prix  d'autrefois,  à  cause  de  la  cherté  des  bestiaux, 
ordre  est  donné  par  Jacques  Raudot,  intendant,  de  convoquer  les 
notables,  marchands,  bourgeois  et  artisans  pour  discuter  les  préten- 
tions des  bouchers.  L.  p.  &  a.  à  la  porte  de  l'église  de  la  Pointe  aux 
Trembles,  le  29  juin  1710  par  Nicolas  Senet. 
(Arch.  générales.) 

1710,  2  juillet.  Ordonnance  de  Antoine  Raudot,  in  3ndant, 
permettant  aux  sieurs  Joseph  Guyon-Desprès,  PpuI  lîouchard,  Jean 
Brunet  dit  La  Sablonnière  et  Nicolas  Le  Court  de  tenir  boucherie 
pendant  trois  ans,  mais  avec  obligation  de  vendre  le  bœuf,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  St.  Jean,  à  4  sous,  et  de  la  St.  Jean  à  Pâques,  à  3  sous 
la  livre.  Les  bouchers  sus-mentionnés  devront  déclarer  sous  huit 
jours  s'ils  acceptent.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  le  privilège  sera  vendu  à 
d'autres.     L.  p.  &  a  le  6  juillet  1710  par  J.  Meschin. 

(Arch.  générales  et  Reg.  des  aud.  1710,  p.  593). 

1710,  7  juillet.     Ordonnance  d'Antoine  Denis  Raudot  défendant 
aux  habitants  de  Montréal  de  "donner  l'abandon  à  leurs  bêtes  et  do 
laisser  vaquer  leurs  chevaux  l'hiver."  Fait  à  Montréal. 
(Arch.  générales.) 

1710,  31  octobre.  Ordonnance  de  l'intendant  Raudot.  Vu  le 
grand  besoin  de  pain  à  cause  des  nombreux  Sauvages  à  qui  il  faut  en 
fournir,  permission  est  recordée  à  Jean  Roy,  Estienne  F"orestier, 
Paul  Bouchard  et  Jean  Gervaise,  anciens  boulangers,  d'exercer  leur 
métier,  en  pi  -s  des  cinq  autres  boulangers,  nommés  deux  mois  aupara- 
vant. 

(Reg.  des  aud.) 
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1710,  28  novembre.  Ordonnance  du  lieutenant  général  civil  & 
criminel  défendant  aux  marchands  et  autres  qui  ne  sont  pas  cabare- 
tiers  de  débiter  des  boissons  "audessous  du  pot  et  de  la  pinte"  à  peine 
de  10  livres  d'amende;  défense  aussi  à  ces  personnes  de  donner  à 
boire  chez  elles  à  peine  de  50  livres  d'amende. 

(Arch.  générales.) 

1711,  30  janvier.  Ordonnance  de  M.  Fleury  Deschambault 
défendant  aux  c'iarretiers  de  faire  courir  leurs  chevaux  dans>  ta  ville 
san«  tenir  les  "guides"  en  leurs  mains,  sous  peine  de  saisie  de  leurs 
harnais  et  de  leurs  personnes.  Ordre  aux  huissiers  et  aux  archers 
de  la  maréchaussée  de  vaquer  à  l'exécution  de  la  dite  ordonnance. 

(Arcli.  générales.) 

1711,  6  juillet.  Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  les  terres  con- 
cédées soient  mises  en  culture  et  occupées. 

Arrêt  du  roi  qui  déchoit  les  habitants  de  la  propriété  d**  leurs 
terres,  s'ils  ne  les  mettent  en  valeur.  L.  p.  &  a.  le  29  janvier  17?3, 
par  LePallieur. 

(Reg.  desaud.  1713.) 

1712,  25  avril.  Arrêt  du  Conseil  souverain.  Vu  la  reouête  des 
cordonniers  de  Ville  Marie  demandant  qu'il  soit  permis  aux  tanneurs 
de  Montréal  (isle)  d'apporter  en  ville  les  jours  de  fêtes  et  dimanches 
les  fournitures  de  "mollerie"  nécessaires  aux  cordonniers,  le  conseil 
fait  défense  d'apporter,  vendre,  distribuer  "aucuns  cuirs  ou  mollerie" 
auxd.  cordonniers  les  fêtes  et  dimanches,  sous  peine  que  de  raison 
L.  p.  &  a.  le  8  mai  1712,  LePallieur. 

(Reg.  des  aud.) 

1712,  18  juin.     Ordonnance  de  M.  Fleury  Deschambault  liijute- 

nant  général  etc "tous  ceux  qui  sont  taxés  de  pierre,  chaux  et 

sable  pour  l'ouvrage  du  pont  de  Vinscene,  devront  y  satisfaire  dans 

trois  jours, à  peyne  d'y  être  contraints  par  les  voyes  de  dioit." 

(Arch.  générales.) 

1712,  18  novembre.  D'après  son  répertoire,  le  notaire  N.  Senet 
aurait  mis,  à  cette  date,  dans  son  greffe,  une  ordonnance  de  l'Intendant, 
mais  la  pièce  ne  s'y  trouve  plus. 

(Arch.  générales.) 

1713,  juin.  Arrêt  royal,  permettant  à  un  certain  nombre  de 
sujets  anglais  de  demeurer  en  la  Nouvelle-France  et  d'y  finir  leurs 
jours. 

(Reg.  desaud.  1713,  p.  1109.) 
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1714   24  ianvier.     Ordonnance  de  M.  Begon  au  sujet  de  l'achat 
et  de  Lt^e'drblés  "vu  que  la  récolte  de  l'année  1713  n'a  pas  été 

abondante."  _, , 

(Arch.  gén.  et  reg.  des  aud.,  1714,  p.  977.; 

1714  23  juin.  Ordonnance  de  M.  Begon.  Vu  que  le  nombre  des 
caba  etie  s  s4t  multiplié,  i'  est  de  nouveau  réduit  à  10  cabaret.ers- 
TubeS  tes  et  à  9  cabaretiers  pouvant  vendre  de  la  b.ère  aux  Ravages, 
tel  que  réglé  par  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  23  ju.n  1710. 

Fait  à  Montréal.     L..p.  &  a.  par  LePallieur. 
(Reg.  des  aud.  1714.  p.  1019.) 

1714.  juillet.     Lettres  patentes  concernant  les  justices  de  l'Ile  de 
Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpice. 

(Reg.  des  aud.  1718,  p.  1324.) 

1715.  22  mars.     Ordonnance  du  juge  Fleury  Deschambault  au 
sujet  de  l'entretien  des  banquettes  (trottoirs.) 

(Arch.  générales.) 

1715    22  juillet.    Ordonnance  de  Michel  Bégon  obligeant  les 

habitants  à  faire  transporter  dans  les  endroits  désignés,  les  terr^, 

vfdàngel  etcfqui  sont  dans  les  rues  vis-à-vis  leurs  bâtiments,  afin  de 

c^nseS^;t niveau  des  rues  tel  qu'établi  par  le  Sieur  de  CaUlogne. 

(Arch.  générales.) 

17i£.  5  août.      Arrêt  du  Conseil  supérieur  obligeant  les  jug^  et 
procureu;s  à  faire  exécuter  les  articles  8.  9. 10.  11   12  13     5  16  18  du 
titre  20  de  l'ordonnance  de  1667.  concernant  les  actes  de  1  état  civil. 
(Reg.  des  aud.  1715.  p.  1118.) 

1715,  12  septembre.     Arrêt  et  déclaration  du  roi  concernant  la 

^''Tn  tZml,  22  septembre.     Lettres  patentes  du  roi  sur  l'ar- 

rêt  nrécédent. 

(Reg.  des  aud.  1716,  p.  1244.) 

1716,  mars.     Lettres  patentes  du  roi  portant  amnistie  pour  les 

coureurs  de  bois. 

(Reg.  des  aud.  1716,  p.  1245.) 

1716,    27   avril.     Règlement   "au   sujet  des  honneurs  dans  les 
églises  de  la  Nouvelle-France." 

(Reg.  des  aud.  171. •,  p.  1247.) 
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1716,  28  avril.     DMarations  du  roi,  concernant  la  distribution 
des  (    ngés  pour  aller  en  traite. 

(Reg.  desaud.  1717,  p.  1259.) 

1716,  28  avril.     Arrêt  du  Conseil  d'Etat  touchant  les  réclama- 
tions de  marchandises  ou  effets  faites  par  les  Sauvages  du  Canada. 
(Reg.  desaud.  1717,  p.  1251.) 

1716,  S  m.i.  1716.     Arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour  la  réunion  des 
terres  concédées  par  MM.  du  séminaire  de  Saint-Sulpice. 
(Reg.  desaud.  1717,  p.  1252). 

1716,  5  mai.     Arrêt  au  sujet  des  fortifications  de  Montréal. 
(Reg.  desaud.  1717.  p.  1251.) 

1716,   19  mai.     Ordonnance  de  Sa  Majesté  portant  défense  de 
vendre  des  marchandises  fa'oriquée^  à  l'étranger. 

Ensuite,  1er  décembre.     Ordonnance  du  Conseil  supérieur  rela- 
tive à  l'enregistrement  de  la  précédente  ordonnance. 
(Reg.  des  aud.) 


1716,  5  juillet.     Déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnaie  de 


carte. 


(Reg.  desaud.  1717,  p.  1273). 
Dans  les  Edits  et  ord.  roy.  I,  370    cette  pièce  porte  la  date  de 

1717.     Quelle  est  la  vraie  date  ? 


1716,  11  août.     Règlement  du  Conseil  supérieur  concernant  ie 
bois  de  chauffage,  les  domestiques  et  les  bouchers. 
(Reg.  des  aud.        p.  1271.) 

1716,  15  septembre.  Déclaration  de  Sa  Majesté,  au  sujet  de 
l'établissement  d'un  conseil  (Kiur  la  direction  des  affaires  du  royaume, 
outre  le  Conseil  de  régence. 

(Reg.  des  aud.  1717,  p.  1257.) 

1716,  1er  décembre.  Ordonnance  du  Conseil  supérieur,  exigeant 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  roi  qui  révoquent  toutes  les 
concessions  faites  au  Détroit,  sur  le  lac  Erié  par  le  sieur  de  Lamothe 
Cadillac  et  qui  u^co.dent  de  nouveaux  titres  aux  concessionnaires  de 
l)onne  foi. 

(Reg.  desaud.  1716,  p.  1247.) 
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1717  22  février.  Arrêt  du  Conseil  supérieur  de  Québec  qui 
déboute  plusieurs  seigneurs  des  fins  d'une  requête,  tendant  à  faire 
reviser  l'arrêt  de  1709,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 

dans  les  églises. 

(Reg.  desaud.  1717,  p.  1273.) 

1717,  2  août.  Déclaration  du  roi  pour  la  conservation  des 
minutes  des  notaires. 

(Reg.  des  aud.  1720,  p.  219.) 

1717,  2  août.  Déclaration  du  roi  portant  que  les  publications 
pour  affaires  temporelles  ne  se  feront  qu'à    l'issue  des  messes  de 

paroisses. 

(Reg.  des  aud.  1720,  p.  221.) 

1718,  21  mars.  Déclaration  du  roi  qui  rMuit  la  monnaie  de 
carte  à  la  moitié  de  sa  valeur. 

(Reg.  des  aud.  1719,  p.  1358.) 

1720  22  juillet.  Le  Conseil  supérieur  fait  défense  aux  huissiers 
et  sergents  d'exiger  de  plus  forts  salaires  que  ceux  qui  leur  sont  alloués 
par  l'édit  du  12  mars  1678,  à  peine  de  10  livres  d'amende  et  de  restitu- 
tions du  quadruple. 

(Reg.  des  aud.  1720,  p.  222.) 

1722  17  mar.s.  Ordre  du  juge  d'enregistrer  sans,  retard  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant,  en  date  du  6  février  précédent,  au  sujet 
des  "femmes  encevites  par  voyes  Illicites"  ainsi  que  1  édit  du  roi 
Henri  Second,  du  mois  de  février  1556.' 

1722  30  avril.  Ordonnance  de  Michel  Begon,  intendant,  auto- 
risant les' prêtres  séculiers  ou  les  religieux,  faisant  fonction  curiale  à 
recevoir  les  testaments  des  habitants  de  leurs  paroisses,  à  défaut  de 
notaires  Trois  témoins  mâles  et  majeurs  devront  être  présents  et  les 
témoins  et  le  missionnaire  ne  pourront  être  légataires.  L.  p.  &  a.  le 
19  décembre  1723,  par  Dudevoir. 

(Arch.  générales  Reg.  des  aud.  1723,  p.  606.) 

172v\  août.     Edit  du  roi  concernant  les  monnaies. 
(Reg.  des  aud.  1724,  p.  742.) 


■L'ordonnance  de  10  février  1722  n'a  pas  été  retrou>-ée,  nous  avons  donné 
l'intitulé  d'une  ordonnance  à  peu  près  semblable  à  la  date  du  9  août  1697. 
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1724,  4  janvier.  Arrêt  du  roi  concernant  le  dépôt  des  minutes 
des  notaires. 

(Reg.  desaud.  1724,  p.  751.) 

1724,  4  février.     Arrêt  du  Conseil  du  roi  pour  la  diminution  des 
espèces  en  matières  d'or  et  d'argent. 
(Reg.  des  aud.  1724,  p.  743.) 

1724,  27  mars.  .Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi  sur  la  dimunition 
"des  esjK'ces  en  matières  d'  .  et  d'argent  et  des  espèces  de  cuivre  et  de 
billon." 

(Reg.  desaud.  1724,  p.  744.) 

1724,  22  mai.  Ordonnance  du  roi  confirmant  les  anciennes 
tlcfenses  et  règlements  au  sujet  de  l'envoi  des  pelleteries  dans  la 
Nouvelle-Angleterre. 

(Reg.  desaud.  1724,  p.  745.) 

1724,  25  mai.  Ordonnance  de  François-Marie  Bouat,  per- 
mettant, au  fermier  de  la  métairie  des  RR.PP.  Jésuites,  de  faire 
vendre  au  premier  jour  du  marché,  un  poulin  et  une  pouliche  qui  errent 
dans  les  prairies  du  dit  fermier  et  ne  sont  réclamés  de  jiersonne. 

L.  p.  &  a  le  25  mai  1724  par  Antoine  Perrin. 
(Arch.  générales.) 

1724,  26  mai.  "Lettres  de  terrier  obtenues  de  Sa  Majesté  par 
MM.  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  aux  fins  de  faire  contraindre  tous 
et  chacun  leurs  vassaux,  tenanciers  et  redevables  des  cens  et  rentes, 
redevances,  quintes,  reliefs,  lots  et  ventes,  indemnités  et  autres 
droits,  d'apporter  ou  faire  apporter  par  devant  par  devant  Me  Pierre 
Raimbault,  notaire  royal,  les  foi,  hommage,  aveu,  et  dénombrement," 
etc. 

(Reg.  des  aud.  1724,  p.  756.) 

1724,  30  mai.  Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi,  au  sujet  du  "plan 
de  la  ville  et  enceinte  de  Montréal  fait  par  le  sieur  Chaussegros, 
ingénieur." 

(Reg.  des  aud.,  1724,  ■  .  752.) 


1724,  10  juin.     Ordoimancede  Michel  Begon,  intendant,  obligeant 
les  propriétaires  de  terres  labourables,   ()rairies  et  pacages  de  la  ville  et 
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gouvernement  de  Montréal,  à  partir  du  10  juin  1725  à  faire  et  entre- 
tenir leurs  parts  de  clôtures  mitoyennes,  lorsque  1  un  d  eux  voudra 

clore. 

(Reg.  des  aud.  1724,  p.  683.) 

1725    18  janvier.    Ordonnance  de  l'intendant   Begon  de  faire 
exécuter  'selon  sa  forme  et  teneur  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 
défendant  de  tenir  cabaret  sans  permission. 
(Reg.  des  aud.  1725,  p.  776.) 


1 


